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UN BUREAU CENTRAL D'EXAMINATEURS
DANS LA PROVINCE DE QUEBEC (1)
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Dans le chapitre préédenlt., noius avons fait lPhistorique des
privilèges universitaires et nous avons constaté qu'il formaient le
principal obstacle à l'établissement d'un bureau central d'exami-
nateurs dans cette province.

Nous avons dit le principal obstacle. Et en effet, ce n'est pas
le seul.

La représentation équitable des diverses races et des univer-
sités; la question des examens cliniques et les examens sur les
travaux pratiques sont des problèmes qui ne recevront de solution
satisfaisante qu'après bien des tâtonnements.

Nous ne saurions établir un tel bureau et le faire fonctionner
sans la bonne volonté de nos universités, de nos institutions,
hospitalières et de la profession en général.

Mais ces questions, tout importantes qu'elles soient sont des
questions de régie interne, difficiles sans doute, mais non pas
insolubles.

N'avons-nous pas, ,d'ailleurs, l'exemple du Royaume-Uni et
celui de la province d'Ontario: nul doute qu'en étudiant leur&
méthodes nous n'y trouvions bien des choses qui faciliteraient
notre organisation.

Comment se fait-il que le Bureau des gouverneurs et que le
profession en général, qui n'ignorent pas ces difficultés, n'en per-

sistent pas moins à reclamer la formation d'un bureau central
d'examinateurs pour la province de Québec.

La profession évidemment y voit de grands avantages.
Sans doute, une telle mesure ne serait pas une panacée aux

maux dont souffre notre corps; mais, quels qu'ils soient, les avan-
a C) °"" a le soriét médicale de Montréal, seances du 9 janvier 1u«O. (Voir la irep)artie,, Unionî Médical', ler 19Dtîr lh'..


